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QUESTIONS DECOULAM1 DE LA DIZIEME SESSION ■

(PREMIERE REUNION DE LA CONFERENCE DES MI¥ISTRES)
DE LA COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AJ^IQUE (CEA) .

INTRODUCTION ,. ■ . ■ , ■ ...: ■

■ - ■ ,. ""'' "■ ■ ' '.■"■■ ■ -j ■ ■--' '■ ' .,■■ ':"
-Le-.present document a pour objet de mettre en lumiere les<aspeots ■

des debate et des travaux" de' la, dixieme' session de la Commission (.premi
ere Conference des Ministres) qui presentent un interet immediat peur la
recherche, les etudes et^ ia' planification ' ecotiomiques. . ■■ ■/ . / .

,;On I^vera le .compte rendu.-oomplet des defeats et des travaux qui ont
port.e.,.sur tous-les aspects .de. 1 VeTolution socio-economique :des Economies '
africams... dans le Rapport annuel de Ma Commission pour la periode- allant
du 15 fevrier. 197a au 13- fevrier 1971" (V4??T,'VCT. 14/519,'".■Vpliimea- I et n

-■":■'". ■'"- ^amen des. activites-concernant la recherche,, les etudes
-.-■\:.' ■ ■"' "■ ; et la pianifioation economioues • ■ ■■;•-'

.-, ,'-.me nouvelle. Division de. la recherche et de la-planifioafion econo- '
mique a ete constituee a oompter du 14 septembre- 1970. Elle a pour obiet
de doter le secretariat d'un dispositif plus efficace en vue d'etudier et
de comprendre les.. facteurs qui' expliquent I'echeb relatif du multiplioateur
eo.an-oma4ue.-de--4e-yeloppement.dans la r%ion,^ de ' determiner comment o» "^t&i
rait agir sur ces facteurs ou les modifier, et-de proposer des moyens qui
permettront de relier plus effectivement les techniques de planification '
auz real-ites socio-economiques propres a 1'Afrique. On prevoit que"les ■ ■
travaux-oonsacres a la recherche socip-economique et & la plaaifioation' ■
permettront-d'ameliorer 1'etude annuelle. d$s conditions dans-la re'gion..,

:H. ;:_^p consideree ?-^a troisieme session.de laCpnfe
rence des plani?icateurs africains s?est tenue a Addis-Abeba du 20 au 29
mai. Les debats ont porte essentiellement sur les activites des Nations
Unie1s.^elat,iv:e-s;:^.,la,deu2.ieme D^cenhie du dlveloppement, les prob;lemes et
le;s.rmeffchpdes .dS,.plariifiQation en. Afrique et les travaux effectups par le' ■
secretariat. Le. schema propose pour le programme de travail dans les " '"
donainestde la recherche et de la planification economiques a d'autre-pafft
ete.examine et adopte. La Conference ;a. aus.si discute de ,1'avenir de lflns
titut africain de deraloppeTOeh;i;£c^^ (IDEP) et a

?^1?^em'breS dS S°n conseildradmiriistration pour la periode biennale

Le secretariat a,dfautre part,. pWsuivi ■■ ses travaux pour 1'elabora
tion d'un projetde strategie.de l'Afr,iqUe pour. le developpeihent durant les
annees,70.. .-A ce propos, le ...secretariarfc a etudie tout' partioulierement la '
mesure ;dans laquelle on peut compter .sur ;le;.commerce,■ 1'aide et les inves-
tissements-extra-africains pour s'assurer le.a"ressourcesnecessaires a -■
1 acceleration du developpement et de la oroissance economiques. Les
travaux ont egalement porte sur une reorientatioh,des politiques et des
Plans en faveur^du developpement des marches nationaux et multinationaux
au semde la region et sur certains des facteurs qui doivent etre pris
en consideration pour 1'adoption d'une telle strategie.
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Un seminaire sur les donnees necessaires pour 1'elaboration des

projections., organise avec la cooperation du Bureau de statistique de ,*.-,■

1'ONU et du Centre, des projectionss de la planification et "des poli-

tiques relatives au developpement de Hew York9 s'est tenu a Addis-Abeba

du 9 au 13 novembre (e/ck.I4/5OI). II s'agissait essentiellement de
permettre a des planificateurs et a des statisticiensde'se reunir pour

comparer les besoins en donnees des services.de planification aux capa-

■cites de production des services -de statistique. .Les participants ont:

en particulier considere la possibilite d'adopter le systeme revise de

comptabilite nationale des Nations, Uhies en vue de repondre a ces

besoins.- D'autres questions: fondamentales relatives aux besoins en

donnees ont ete etudiees, notamment les suivantess planification regio-

nale, expansion des marches et monetisation .des.. ac.tivites de subs.istance 5

structure de la consommation et/.de la distribution du revenu, program- J

mation industrielle 9 productivity .de ..la. main-d'oeuvre 5 indicateurs sociaux )

et evaluation de la production du secteur public, ■ \

Les deux premieres parties de 1'Etude des conditions economiques en

.Afrlque (1969)-ont ete achevees et publiees 1/. Pour 1'elaboration de '

la\,deuxieme parfie', une equipe de fonctionnaires du secretariat a pro- '■"

cede a une enquete dans un certain nombre de pays de la region. Les

donnees economiques resumees, qui font 1*objet-d'une demande -importante3

ont ete revisees? mises -a'jour et publiees pour tous les pays africains.

Le septieme numero'des Informations sur la 'planlfication et les deux

premiers numeros' du volume X du Bulletin economique pour I'Afrique. sont
a 1'impression. . . ■ .' . '_''■"■

Dans le .domaine . des services c'onsultatifs_, le secretariat .a fourni

une assistance a.la Zambie en ce qui concerne les aspects "cartographiques .

de la planification regionale, ' ..■,.'

: ■ Rapport du Comite'technique d'experts ' "' .,,,:■ • .■•

Le Secretaire executif a presente le rapport de la deuxieme Reunion,,

du Comite technique d'experts (e/CK.14/512, E/OT.I4/TECO/13). II a
declare que le Comite avait fait, le bilan des trav.a-ux de la Commission

pendant la periode-biennale I969-I97I3 examine le pro jet de programme'

de travail qu'il avait ensuite adopte apres y .avoir apporte des correc

tions et des modifications9 et enfin elabore des- projets de resolutions"

a soumettre a l'examen de la Conference des. ministres, ■ '

l/ Publication de 1'Organisation des Nations Unies, ¥0 de vente
P.7I.II.K.5 et 6.
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La seule question que le Comite n'avait pas abordee.conoernait

le pi-ojet de- Conference cies Nations Unies sur le. milieu humain qui -.:.
. dfeyaitse^tenir a Stockholm en 1972., aussi le representant du Secre

taire general' de la Conference a-t-il ete invite .a presenter la ,. - ....
question. -" ' " ■ ' • " ■ ' ■ '"'..'

II a indique que'le milieu humain, defini oomme etant tout oe 'qui

cons.tituait; l^entourage de. l'homme-j donnait' lieu-a de graves ^probleroes
qui venaient de plusieurs causes? .concentrations de population mal'

planifiees? . abus des substances chimiques dans 1'agriculture? implan
tation _df industries .sans souci de leurs effets'sur 1 ^air et-l'eau? - ex
ploitation .irrationnelle.des.ressourc.es riaturelles. Ces causes avaient,
sur..la qualite, de .la vie 9. des consequences nuisi"bles-, telles: -que :la-'

■proliferation-dans les villes et leurs faubourgs de logemehts insa- ■
lubres, :1'.erosion- et la pollution des sols? la disparition- de certaines
es.peqes vege.tales -et animales. . ■ '■ r '. '■..■

-II-.<3ta.lt .devenu.urgent de mettreun terme a cette deterioration

dans le .cadre-d'un effort concerte entrepris a 1'eohelle natibnale, ;

regionaXe. et-internationale. L'Organisation des Nations. Unies avait : ■■
donc,.depide. d^ ponypquer a St-ockholin en 1972, une conference sur le
mil,;ieu liu|iiain.,a laquelle participeraient notamment tous les pays-en1-'
vo'ie dd d.eveloppement- que 1 'on alderait financierement a preparer- cette
oonf#rence,'.. . ■ ■ ■ .-■■■ ■;:■■•..' -:■:-

Le .Coraite preparatoire avait tenu deux reunions au -cours" dfesquelles

?,^T^'^^ reconunand® de faire porter I'examen des problemes relktii's
au milieu sur 1'application des progres techniques et scientifiques"en

vue de la preservation et de 1'amelioration du milieu humain? I'erp-

Bi9**'--M.. ^"terioration des sols et la pollution? 1'accroissemerit
demog^aphique, et l.f acceleration-de 1'urbanisation et le bien-etre '■■'■'■ ^ ■■■;;"
physique ? mental et social de 1'homme. '■:"r-'-' - ■■-■■-■

ri.,.;Ce,s^questi.ons seraient etudiees a :trois niveauxs le niveau intel-^
lec^uel-conceptuel, le niyeau' 'plan ,d'action' et le niveau de; '1 !'acii6n
firiale'.e.,-^.Six .commissions seraient chargees d'etudier les question's : "' -;
suivan.i"ess. .. ,.. - . ■ ' , . • ■ ■ '-, ' ■. - - ■■. '.' >:i:->. - "

a) Planification-et g'estion des agglomerations humaines
en vue d'assurer la qualite du milieu:

■3

b) ;. .Aspects -de la gestion .des.ressources naturelles lies.au milieu?

'P1)1",' Lutte contre la pollution et les nuisances presentant une. ...
'-'-"■■ 'importance1 sur le plan international? ._ ...

d) Aspects .pedagogiques, sociaux et culturel,s du milieu^

e) Aspects economiques et financiers du milieu?

f) Incidences institutionnelles Internationales des propositions
d'action.



E/CF.H/CAP.4/2
Page 4

Le secretariat enverrait bientot dans certains pays afrioains une

mission chargee de preparer la'convocation, a Addis-Abeba en septembre,

d'un seminaire pendant lequel des documents sur la situation du milieu

en Afrique seraient etablis en vue de la Conference de Stockholm, Une

resolution invitant la participation des Etats membres a la Conference

et a. ses preparatifs a ete adoptee a l'unanimite.

Apres la presentation du rapport du Comite technique d'experts-,

plusieurs delegations ont estime que, compte tenu de son mandat et de

ses ressources; la CEA avait bien fait, depuis 12 ans qu'elle existe,

de se consacrer au rassemblement de donnees economiques et de statis-

tiques sur les resultats de 1'evolution des economies africaines. Le

moment etait venu pour la CEA de devenir une organisation operationnelle9

du mbins pour certaines branches de ses activates. On a estime qu'etant

donne^ ses ressources limitees, la CEA devait essayer de restreindre .ses

activites, en evitant de se lancer dans des programmes trop ambitieux.

L'idee de la ,CEA que 1'agriculture est un secteur essentiel du '

developpement des economies africaines a ete generalement approuvee

et on a reconnu que des .efforts plus resolus devraient etre faits pour

transformer les .economies rurales.' . Les pays donateurs ont ete instam-

ment invites a accroitre leur- aide au developpement de 1'agriculture.

On a reconnu toutefois qu'un juste equilibre devait etre maintenu

entre le developpement agricole et le developpement industriel. De

lfavis general,, la CEA avait dirige ses efforts dans la bonne voie en

.favorisant.le .commerce intra-africain et 1'on a juge que les progres

seraient plus sensibles dans ce secteur? si les gouvernements apportaient

leur appui a. 1 'entreprise. - ■

Dans 1'ensemble5 on a estime que les transports et les communica

tions beneficiaient aussi de 1'attention qu1ils meritaient. Le. projet

d'aze routier transcontinental entre l'Afrique de 1rEst et 1'Afrique

de l'Ouest a ete cite comme un excellent exemple de 1'interet que la

CEA portait aux liaisons routieres en Afrique et de nombreux pays ont

fait savoir qu'ils appuyaient- de 'tels projets. A ce propos? la dele

gation du Gabon a informe la Conference que son gouvernement etait pret

a .accueillir la reunion d'experts sur les transports a une date qui

serait prochainement communiquee au secretariat.

Eg nombreuses delegations ont considere que la cooperation e°ono-

mique etait.en retard. Ce qui manquait, c'etait la determination sur

le plan politique et on a exprime l'espoir que les pro jets de groupe-

ments regionaux, tels que celui de 1'Afrique de l'Ouest, progresseraient

plus qu'ils nel'avaient fait jusqu'alors.
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^ On a ete d'avis que jusqu'i ce qu'ils aien.t atteint le stade de la
croissance auto-entretenue5 de nombreux pays, africains ne seraient pas

en- mesure de creer une epargne suffisante pour pouvoir assurer une crois-

sanoe rationnelle et reguliere en utilisant leurs propres ressources,. ce

qui ne signifiait pas que 1'on sous-estimait la valeur de " la notion

d'autonomie dans la course vers la transformation economique et sociale..
La charge fiscale que pouvait supporter une nation n'etait pas illimitee
et 1'assistance financiere que 1'etranger accordait a 1'Afrique diminuait

au lieu d'augmenter. On a estime que la creation d'un lien satisfaisant
entre les droits de tirage speciaux et les apports de capitaux supplemen-

taires pour le developpement permettrait d'accroitre la quantite tptale
des.. capitaux ainvestir dans les pays africains.

Certains representants ont partage 1'opinion exprimee par la CTTUGED
selon laquelle les transports maritimes entre 1'Afrique et les autres

parties du monde ne devraient pas etre assures uniquement par la marine"

marchande des pays developpes et le secretariat de la CEA a ete. prie

par certaines delegations d'aider les pays africains a creer individuel- ■

lement ou collectivement des compagnies de navigation..-

S'agissant du transfert des techniques et des competences, de
nombreuses delegations ont ete d'avis que le programme des etudes et son

contenu devraient etre adaptes aux conditions locales. Les qualifications
acquises devraient corresponds'aux besoins locaux et les Etats devraient

accorder des "bourses d'etudes et fournir dans les:domaines scientifiques

et techniques notamment des encouragements propres a stimulerle develop-
pement economique., On a aussi souligne qu'il importait de developper la

recherche dans les pays africains et les gouvernements ont ete instalment
pries d'envisager serieusement la creation de conseils nationaux de la

recherche et d'assurer la coordination g^nerale en matiere de science
appliquees. . . '.-■•.■

II a ete convenu que les declarations et les commentaires faits

durant les debats .devraient etre pris en consideration pour la mise au
point^definitive du rapport du Comite technique d'experts? a cet- egard,
il a ete convenu que la declaration de la delegation nigeriane serait
diffusee.

Etude des conditions economiques en Afrique,

1969 . .

Un representant du secretariat a presente 1'Etude des conditions
economiques en Afrique: 1969, parties I et II (E/CK.14/48O/Rev.l), II
a mdique que I'Etude etait un projet annuel qui'visait essentiellement
a faire le point de 1'evolution des orientations de la croissance en
Afrique.
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Les resultats de> 1'Etude avaient montre que dans la "'plupart des

pays en, voie de developpement? 1 factivi-te" economique s'etait situee.a

un niveau tres "bas pendant, les annees 6,0 et que la oroissance -s 'y carac-

terisait depuis longtemps par un taux asses mediocre. Dans 1'ensemble,

i' le produit interieur "brut des pays africains en voie de developpement

[: s'etait ac.cru a raison de 4 P- 100 par an en moyenne entre i960, et

j; 1969, soit un chiffre inferieur .a 1 'objectif fixe pour la premiere
|- Decennie des Nations Unies .pour le developpement/

•• Les industries manufacturieres reposaient essentiellement sur le

i remplacement des importations et la croissance -variait d'une sous- ■ .

|; region a 1'autre, etant ooncentree dans des zones geographiques ..etroite-

| ment limitees (pri-ncipalement des zones ur"baines). Le secteur des

I industries extractives avait oonnu la croissance la plus rapide? mais

1 son. succes n'avait fait que mettre en evidence les dangers qui s'at—
j tachaient a une expansion economique fondee sur la production- et l'ex—

j portation d'un eventail limite de produits. La region etait riche-en'::

] reserves energetiques qui n'etaient pas encore exploiters et les services

! de transport avaient enregistre un recul entre I965 et 1969 par rapport

a 1960-1965.

: La valeur des exportations avait augmente augmente a untaux moyen '

de 10,2- p. 100 par an ? mais ce r.esultat etait du a, une hausse des prix ■

et -non -pas a un accroissement de volume de ces exportations.: Dans

1!ensemble3 la balance des paiements de' nombreux pays avait accuse un:

-deficit dont le financement avait ete assure par;des mouvenients de fonds

publics, plutot que.par des apports de capitaux prives. ;

. La plupart;des pays de la region avaient adopte la planification

pour .modifier-.sy.stematiquement les conditions socio-econoraiquest Mai—

heureusement? les resultats etaient restes en dega dss objectifs fixes

et on pouvait considerer que Igs annees 60 avaient ete consacrees a

1'acquisition de 1'experience indispensable. ' ;

vD'une maniere general&5 il ressortait-de 1'examen des donnees

disponibles .concernant 30 pays que les.conditions ne seraient proba-

blement pas meilleures en-1970 qu'en 1969? ©t qu'en mettant les choses

au mieuXj elles pourraient etre identiques.

La Conference- a pris note de la deuxieme partie du document qui

consistait en une etude typologique portant essentiellement sur les

problemes des economies a tendance agricole,

- La, Conference s'est declaree satisfaite de cette.etude mais a toute-

fois releve quelques erreurs et ambiguites dans certains jugements, II

a ete souligne que oette etude avait une grande importance pour la; Commis

sion et qu'elle aurait du etre soumise a l'examen du Comite technique

d'experts, qui aurait pu corriger ces erreurs et ambiguites. Les parti

cipants sont convenus qu'ils feraient connaitre., par ecrits les erreurs

relevees au secretariat afin que celui-oi puisse apporter les corrections

Eecessaires.
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Les participants" ont; ete egalement d'.avis gue les facteurs presences

comme propres a susciter"une expansion notable de:s economies a tendance

agricole, tels gue la "'revolution verte"'.. et les entreprises internatio-

nales, auraient du faire 1'objet d'un developpement plus detaille et
recevoir la place' gu'ils meritaierit.

En reponse a'une guestion concernant une note du Secretaire exe-

cutif selon laquelle; le secretariat etait seuj. responsable de- 1'etude ■;

et les vues exprimees ne pouvaient etre attribuees a l,a Commission ou-

aux gouvernements des Etats membres, il a ete explique que cette pre

caution etait necessaire pour degager la responsabilite de la Commis- ;-

sion et de:s gouvernements du fait que quelques-unes de-s .donn.ees .publics !

dans certains: .documents de la CEA etaient des .estimations etablies par .:

le secretariat, dont on s'etait servi en attendant d1avoir recu des
renseignements officiels des gouvernements interesses. . '•■,■-

Une guestion a'egalement et^ soulevee sur les sources de reference*'
Certaines delegations: ont fait observer gue dans les etudes on se re-

ferait. a de nombreux' ouvrages economigues d'auteurs . de . toutes origines "'

mais gu'on ne ottait aucun auteur' africain et gue les donnees utilisees

etaient. plus souvent de source etrarigere que de .source nationale. -II a-

ete^repontfu gue le secretariat apportait le plus grand soin a la prepa- ;"
ration de .cette etude 5 on s'efforcait de troiiver des sources africaines ■ .
et d'adopter une methode de travail plus aoademigue. De plus, le. secre- -
tariat faisait appel dans- toute la me sure du possible a. des Africains, ■■
dont certains enseignaient dans des universites. . .. '."...

Strategie de l'Afrique pour le Developpement durant les, annees-70-

^a Conference ldes ministres avait ete saisie d'un projet de V '
'Strategie'dV l'Afrique pour .le developpement durant les annees 70', : '
qui avai'-tr ete'recommande par l.e Comite technigue- d'experts a sa deuxieme'1
reunion, 'en vue d'e'son examen^par la Conference.

Toutes les. delegations participant aux discussions ont souligne que
si 1'on vpulait que la strategic globale du developpement soit concluante
en Afrigue durant les annees.7O3 on devrait definir ses composantes, et
coordonner sa programmation et son execution a, 1'interieur de la region.

Un certain nombrede.-suggestions, ont ete presentees pour assurer une plus
grande efficacite des activites de la CEA, en definissant les modalites
de^cooperation"entre celle-ci et las autres organes du systeme des Nations
Un'ies, et/en lntensifiant les contacts entre la. Commission :et ses Etats
membres.- "On^a recommande. a cet egard que la CEA participe davantage aiox
activites operationnelles., ce qui. exigeait une augmentation des ressources
une ceriaine decentralisation et le renforcement du secretariat.
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On. a .so.uligne que la strategie africaine s'inscrivait dans la.

strategie mondiale adoptee par 1'Assemblee generale dans sa resolu- _:.

tion 2626 (XXV)... Dans le. cadre de cette strategie africaine j les .. :

gouvernements africains devraient elaborer leu-r propre strategie dans

le contexte du developpement economique, social et institutional.

On pouvait envisager la mise en oeuvre de cette strategie a trois

echelons % national, multinational ou sous—regional, et regional.

En derniere analyse c'etait la planification nationals qui devait. ;

definir les objectif*s &u%developpement et permettre de determiner

les moyens ,et les .obstacles. ■ ■■' ■■ ---} ■■ .

Au.;oo.urs. des debats^ il a .ete question plusieurs.fois des resultats

obtenus .par le.s. economies africaines, de la situation actuelle et du '

role que les pays, .africains pouvaient attendre de la part de la. commu-

naute Internationale. L'objectif global d'expansion fixe pour la-premi

ere Decennie des Nations Unies pour le developpement n'avait pas encore

ete atteint par. la region africaine dans son ensemble. L'expansion des

pays africains au cours de la Secennie avait.ete taoins reguliere que

celle des autres regions en.voie de developpement*- On a fait valoir

que 1 'acceptation des ob jectifs ;fixes, d-ans la.strategie roondiale prevue

pour les annees 70, et notammeni les taux de croissance de 4rp. 100 dans

1'agriculture et de- 8 p. 100 dans I1Industrie, devait etre reoonsideree

pour c.e qui concernait 1'Afrique. Dans toute strategie du developpement

etablie p.our 1'Afrique, on devait in.sister tout particulierement sur la

croissance acceleree. Cen'est'pas en projetant: dans 1'avenir les--

resultats anterieurs que 1'on pourrait- atteindre 1'objectif global fixes-

. On a reconn.Uj par ailleurs,, que le document sur la strategie africaine

n'indiquait que le minimum acceptable.

La situation economique aotuelle'de'~l'Afrique indiquait que l'Afrique

se trouvait a, un faible niveau de developpement, en depit des ressources

abondantes dont la nature l'a'vait doteef que pour son developpement eco-

nomique? ello dependait d'un milieu international defavorable? que la

structure de sa production n'allait pas de pair avec la demande dont ses

produits faisaient l'objet^ que les fondements de son.economie etaient ■>

faibles'? que 1'Afrique n'etait meme. pas en me sure de subvenir a ses

besoins e'n produits alimentaires? et que sur le plan economique ? . la force

etait dans;une large mesure entre les mains.d'etrangers.

Oh-a recohhu 1'importance du role quo le commerce et 1 'aide,, exterieurs

devraient. ^ouer dans la mise en oeuvre d'une strategie africaine. Ce-

pendantj'on-a'souligne que 1'aide etait souvent d&terminee par. les interets

politiques et economiques des pays 'donateurs et par .consequentj ne tenait

pas toujb'urs compte des programmes de developpement elabores par les . .

gouverndmerits africains, si bien que les ressources locales pouvaient etre

bloquees pour 1'execution des projets les moins prioritaires. On a insiste

sur le fait qu'il etait neces.saire d'apporter'une aide aux programmes plu-

tot qu'aux projets et on a dit que les pays africains devaient aborder la

question avep les donateurs en vue d'atteindre oet objectif.
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On a fait ressortir les objectifs suivants de Xa sirateg'ie globale

pour-le developpemehfs fonds supplementaires; lien entre les droits

de tirag.e-spec.iamx et I1 octroi de fonds supplementaires pour le. develop-

.pement^ suppression de l'aide liee et assouplissement des conditions,

de.l'ad&e de mahisre;. qu'elles correspondent a, la capacite. des pays

africains<d'assurer' le- service de la dette. Les politicks suivies en

matiere d'aide. pendant les annees 60 avaient en effet aggrave le probleme

rdu..service de'la dette dans les Etats membres.' ":/ '

Ce qu'il fallait desormais, c'etait faire en sorte que les differents

o"bjectifs fixes dans'le cadre de la strategic globale soient atteints, II

fallait se feliciter des efforts deplpyes en ce sens par un certain nombre

; de pays developp^s a eoonomie-de marcb.es mais l'on a exprime l'espoir

. qu-'un -plus grand, nombre de ceux-ci,. ainsi que les pays a, economie .dirigee 9
fe.raient preuve,du meiiie sens politique.

■ La communaute Internationale n'avait rien fait d!important dans le

domaine des produits de baseo On n'avait pas meme commence a progresser

pour la categorie la plus simple, celle des produits qui presentaie'ht

surtout un interet du point de vue des pays en voiede deVel'oppement, et

qui ne faisarent'pas directement concurrence aux produits agricoles des
pays developpe-s. ■ . ■

Les efforts deploy.e's en vue de favoriser la cooperation entre pays

producteurs devraient etre intensifies. Le systeme general des prefe

rences etait presque sans objet pour la plupart des pays afriqains, en

ce sens qu'ils ne produisaient pas les article's sur lesquels portait ce
systeme. Le systeme de preferences pr6sentait en outre une tendance a,

etablir une discrimination a 1'encontre d-'un certain nombre de pays

africains qui s'etaient engages par des accords a consentir des prefe

rences a certains pays developpes. Les pays developpes interesses ont
ete instamment invites a se consulter pour trouver une formule propre

a debarrasser le systeme de cette tendance a la discrimination. Un appel

a ete lance aux pays de l'OCD^ pour qurils revisent leur offre de prefe
rences, • t : '

• II a"-ete rappele aux pays africains qu'il importait d'envisager avec
le plus grand serieux leurs preparatifs en vue de la troisieme session de
la ClUCSDj qui traiterait des problemes fondamentaux interessant leur

..commerce exterieur et leur de-veloppement.. Us devaient arreter une ai'i-

tude coherentej qui puisse etre fermement defendue a,'la Conference? et
aborder les debats en s'attachant surtout a obtenir 1'application.rapide
de decisions .prises a la deuxieme session de la CFUCED et de celies.qui
etaient inscribes dans la strategic mondiale adoptee'par 1'Assemblee

generale? plutot qu'en cherchant a redefinir radicalement les buts et
objectifs. . -
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Tout en recqnnaissant 1'utilite du role que l'aide et le commerce
•exterieurs goueraient dans le developpement de 1'Afrique durant les
annees 70, on devait souligner la necessity absolue de nouveaux efforts
lis^o1S?1O;.et ^'^ilisation des ressources interieures! ^nflZT- '
lisation effective de ces ressources constituait 1'indice le plus-but

Le slct£eT ^X™ V^-B * s'e«S^er dans la vole du developpement.
f^lZ I executlf a ete'prie d'intensifiep 1'assistance technique
m Vaux «ouTernements africains dans ce domaine. Differents moyens
mobilweP les ressources interieures en we du developpement ont etl

tIf!! °°mme' P-. temple, la creation de fonds de : placement et Z reduc
txon au strict minimum des depenses-publiques ordinaires,. ' . "

On a insiste particuliSrement sur la necessite de developper la co-
operation economique multinationals dans la region. L'heritage ducolo-

?1SHSffqU ** ^^ ^ ^^ * ^ f^ p^tion frfternelle .
certain nomtoe de delegations ont informe la Confe-

tion enS^+°Srer- "^ danS>Oe d°m'aine- °n a si^aU *ue cette coopera-
S r P"*""!^ «i matiere.d'ephanges intra-africains, serait sans
objet tant qu'il n -existait pas un reseau suffisant de transports et les
progres^enregistres dans la mise en place d'untel reseau on? ill
^T1^8 aT6\?a*jsfaotion- ■ ^ Conference- a exprime 1'espcir que les
pays africains beneficieraient de .tout le concours possible de la part
*™TmUT nlnteraa^°^le dans leurs efforts tendant a derelopper
encore davantage la cooperation intra-africaine. ■

retenu^^+-^ de la »trat«gie ont particulierement
tions Bir?™r .necessite d'adapter la technique moderne aux condi-
+,^ 5 neoesslte d'"° dSroleippement. rural integre, reparti
tion des revenue agriculture, transports maritimes^mise en valeur des
ressources humames et neoe,ssite primordiale de stimuler 1-industrSlisa-
tion. S'agissant de 1'industrialisation on a presente un projet de

essentielsnonr^^ COOperatio".ftre ^ ^ et l-aNTTOI, dont les elements
essentiels ont ete repris au titre du point 9 de 1'ordre du jour,. :- •

Tin certain nombre de delegations ont rappele que 1'Afrique etait la

??? OTan°§e e ^Uil faUaifdoL
Y T a 1IelabOTati0« ^ mesures propres a resoudre les
des pays les moins avances.

T^^:i'ado?*ion d^la Strategie de 1-Afrique pour le deve
loppement durant les annees 70 par la .Conference des ministres, certaines

1 r™ fait observer que la Conference devrait simultenement ' '
ument approprie pou^' i li

r, qu la Conference devrait simultenement
un instrument approprie pou^' sa mise en application, line reso

lution dans ce sens a ete adoptee a I'unanimite. ' ;.
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Resolution 2l8(X). Strategie de 1'Afrique pour le develcppement

durant lesannees 70

La Strategie a fait 1'objet d'un document distinct.

Resolution 220(X). Recherche et planification economique

La Conference des ministres.,

Gonsciente de la .necessite de veiller a ce que les pays 'africains

atteignent les taux de croissance fixes pour la deuxieme Pecennie des

Nations Unies pour le developpement * • .

Notant que des etudes economiques a jour pbrtant sur la region?

les sous-regions et les pays sont indispensables pour permettre une

revue constante de l'evolution economique> .la determination de points

de croissance et la definition des facteurs qui freinent la croissance,

Reconnaissant la necessite d'etablir des plans de developpement

a moyen terme pour assurer-une croisaance reguliere et permanente?

1. Recommande que les gouvernements des Etats Mem"bres continuent

a mettre en place un mecanisn)e efficaoe de pianifica,tiona

2. Prie instamment tous les Etats Mem"bres d'ameliorer leurs

methodes de presentation des donnees economiques et d'elaboration et

de-modification des plans de developpement$

3. Reconmiande en outre que dans les pays qui n'elaboren't pas

d'etudes de ce type, un organisme gouvernemental soit charge d' eta"blir

et de publier une etude economique annuelle?

4- Prie le Secretaire executif de continuer a apporter toute

.1'assistance possible dans les domaines de la planification et des

etudes economiques, en partioulier pour la formation de specialistes

de la planification economique 3 de 1'analyse economique.=, etc. |

5« Prie en outre le 'Secretaire "executif 'de continuer a. ameliorer

la teneur de 1'etude economique annuelle de la region.et d'etablir annu-

ellement des donnees resumees pour les divers pays d.'Afrique.. ■ ■

I63erae seance, 13 fevrier 1971

* Voir la resolution,V2626(XXV); adoptee le 24 octobre 1970 par
1'Assemblee generale. '■■ ■:



Page 12

Resolution 232(X), Les pays en voie de developpement. _las_jroins avances

La-Conference des ministres, . . ■ . '

■ Se felicitant de la resolution, 2.626{XKV)' d.u 24 octobro 1970 de

l'Assemblee generale sur la Strategie■Internationale du developpement pour

la deuxieme Decennie des Nations Unies pour le developpement; notamment de

la section 5 concernant les. mesures speciales en faveur des moins avances

parmi les pays en.voie do developpement;

.Ayant,a 1'esprit la prochaine Conference Internationale" extraordinaire

de 1'Oorganisatlon.des Nations Unies pour le developpement industrial ainsi
que la trolsieme session de la Conference des Nations Unies sur le commerce

et le developpement prevue pour 1972 et les reunions pr^paratoires-a ces

conferences 5 , ' ...

Se rendant com_pte_ que les avantages decoulant de la deuxieme .Decennie

des Nations Unies pour le developpement doivent etre repartis equitablemen"!;
entre tous les Stats membres,. . . ' . ;

Se rendant compte aussi que des efforts analogues a oeux du Conseil du

commerce et du developpement tendant a elaborer des mesures'speciales en

faveur des moins avances- des pays en voie de developpement devraiant etre

etendus a. d'autres domaines dans 1'interet de ces pays s ■. ■

Consciente de la necessite d'une action concertee de la part des orga-

nismes regionaux et des institutions specialisees envue.de reduire 1'ecart

en matiere de developpement entre les pays en voie de developpement,1

!•■ Prie le Secretaire executif d1 elaborer pour les annees 70 un pro

gramme d'action detaille et complet en . faveur des moins -avarice's .des ■ Etats ,

membres africains et de presenter un rapport a la reunion ministerielle pre-

paratoire a, la troisieme session de la Conference des Nations Unies sur le

commerce e.t le developpement,, des membres afrioains du groupe des 77 et a la

Conference international© extraordinaire de 1'Organisation des Nations' Ohies

pour le developpement industriel prevue a Vienne en juin 1971, ainsi au'saux

organes directeurs competents des institutions 'specialisees st des organismei:
d'execution? - -

. 2* Adresse au Secretaire general de 1'Organisation des Nations' Unies

un appel pour qu'il accelere, en consultation avec las chefs des institution

specialisees, des organismes dfexecutions des commissions regionales et '

d'autres organes competents, lrexamen approfondi des problemes qu:L - se posen-'

aux moins avances des pays en voie de developpement, et pour qufil recommand

1'adoption, dans le cadre de la deuxieme Decennie des Nations Unies pour le

developpement, des mesures speciales permettant de resoudre ces problemes .

comme lfa demand© l'Assemblee generale dans sa resolution 2564(XXIV) du

13 decembre 1969?

1 . 3* Erie instamment le Secretaire executif de transmetcre le programme'
d'action au Conseil ©conomiqu© et social, pour que les organes directeurs

des institutions specialisees et des organismes charges de 1'execution lui
donnent la suite qui convient. . .
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Institut africain.de developpement eoonomique. et de. planifioation

Conformementa la resolution 193(IX) adoptee par la Commission a

sa neuviemo session, un certain nombre de gouvernements. d'-Stats membres

ont appuye aupres du Conseil d'administration du PUTUI) la requete solli-

citant. le finanoement.de la deuxiime phase, du projet.de 1'Institute .Cette
deyxieme phase a, commence en. novembre 1970.. . . - ...-,.'. ■ . . .-..-■

"Les activites des sept premieres annees de 1 Mnstitut, ayant ■ ete ■ ., .

presque exclusivement consacrees a la formation, am "£pyaws de la recherohe
et de.s...ser.vice.s. consultatifsj il est envisage de:reqrienter ses f.ormes
d'iniier-yrentipn et .d'intensifier .son programme de -re.che.rohe au cp.urs. de -■
cqtte de^uxiejn.e phase.,. ..Le npuve'au-Directeur de I'Institut, nomme en

septembre .3.97Aj-a engage a,,ce sujet des consultations aTec les ins-titu-*-.
tioiis de la region. . ...-.■

/:.:t_A sa.dixieme reunion tenue. en Janvier 197Os.le Conseil. d'administra
tion, .a. npmme .les membres du Conseil-;academique consultatif dont les .trayaux
as;sWr:ero^1"t. ^e meilleure coordination.des activates de I'Institut avec ■ .

?.®;lles :4es universites et des institutions ..de recherche de la region.:.: ,

Avec la collaboration- et la participation des universites et des
institutions de recherche, l'lnstitut a organise dans la region des- oours
et; des .seminaires a l'.echel.on national ou sous-regional. _..-...,..

' ;,. ;A^la .troisieme session de la Conference .des planifibateur.s afri.cains
tenue a Addis-Abeba en mai 197-Pj sept npuveaux-.membres non permanents du-
CpSseil d'administration de. I'Institut ont ete. elus.' A 1 'occasion -de ces
elections, des' participants a la Conference.ont' declare que^ la Conference

des ministres devraif revoir le nombre et les modalites d'election des
membres non p^rmanents du Conseil. ■ .

'..' .-■ ■ . ■ .Programme de travail ' ...

.fflotes explicatives: ■■■■■■..■.■ ■ ■ ■ " ■

. t - Pans le' present programme ,de travail,.-.les projets sont repartis par
secteurs (de.1 a.20). Pour repondre a la demande. du Conseil economique et
Social 1/ :selon laquelle la classification fonctionnelle des activites.
devaii etre indiquee, les grandes categories ,ci-dessous, proposees par-,
le Conseil, sont reprises pour chaque division ou sections

1/ Voir "Programme-de travail,clans Xe..s domaines' economique et social et
.. „ dans celui-des.droits de I'homme, Rapport du Secretaire general",

E/3928, presente au Censeil a sa trente-septieme .session en-ete
1964.
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A» Questions generates et techniques interessant le developpement%

'B, Valorisation et utilisation des ressources humaines| ......

. C Mise en valeur e.t conservation des ressources physiques?

I). Service essentiels*.

Les projets relevant, de chaque division ou- section sont numerotes

par ordre croissant et des renvois indiquent, le cas echeant, les etudes

et reoherches qui exigent la collaboration de plusieurs divisions ou

sections du secretariate

Les. travaux correspondant a chaque projet sont repartis en trois

categories, conformement a la classification recommandee par le Cdnseil

dans'sa resolution 1367(XLV)s oategorie A - travaux de haute priority

categorie B ■■ - travaux prioritaires? categorie C - travaux de'pribrite

moins

. Le programme de travail de chaque division organique comprend deux

■.elements! le: premier est un calendrier d'execution pour certains des

projets le.s plus importants et le second une planification a long terme

(1971-1976)3 englobant les perspectives de la deuxieme Decennie du deve

loppement en oe qui concerne les principaux domaines du programme,

La planification a long terme a ete etahlie en execution des reso

lutions 1264-(XLIIl) c-j 1356(XLV) du Conseil economique et social et des
decisions prises aux troisieme et quatrieme reunions du Comite executif

de la.CEA en mai et novembre 1970, aux termes desquelles le Secretaire

executif etait invite a definir une strategic poUr la deuxieme Decennie1

du developpement en Afrigjue" et un programme de travail' pour 1 'application

.de la strategie dans les principaux secteurs du developpements

Cornpte tenu des dificultes escomptes dans certains secteurs e.t

certains domaines du developpemen^ durant les annec^ 70, la planification

a long terme a pour ohjet de faciliter lfexamen des mesures concretes qui

pourraient etro prises de concert par les Etats membres, la Commission et

les institutions interessees9 a. 1'echelon national .et sur le plan regional,

De leme, cette planification a, long terme permettra de proceder plus aise-

ment a une etude generale du role que'la Commission sera yraisemhlablenient

■appelee a jouer dans les divers secteurs du developpement ainsi que de la,

forme et du volume des- resources- qu'il' faudra prevoir pour les annees a

venire ■ ' ■ ■■■■■■"

Hechercho et planification economiquesg Liste annotee de projets

pour les annees 1971-1973. avec projections jusqu1'a.1976.

Les projets qui suivent 'sont ceux qui ont ete approuves par la'Confe

rence des Ministres a sa-premiere reunion (dixieme session de la Commis

sion). Depuis lors certains changements y ont ete apportes pour 'tenir

compte des ressources en personnel, particulierement pour 1972 et 1973*
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Le'B changemerits et les prolongations jusqu'en 1979 seront examines au

titre du point 8 ' de 1f ordre ■' du jour provisoires "Programme de travail

de la CEA dans le domaine de la recherche et de la planification econo«.

mique pour les annees I974-I976, avec projections jusqu'a 1979"«

Le■programme de travail met particulierement 1'accent sur la'neces

sity de mettre au point des techniques, de planification convenant aux

conditions africaines, d'elaborer des modeles et d 'adapter les methodes

de planifioation regionale, ainsi que de rassembler et d'analyser les

donnees statistiques necessaires, Des etudes statistiques specialisees

sont indispensables3 notamment en ce qui'concerne les donnees demogra-

phiqiies requises pour la planification et les techniques permettant '

d'introduire des facteurs sociaux dans les modeles de planification,

,1'amelioration des methodes de selection et de preparation des projets,

le role des etudes de iriarche' dans' la planification, e't les methodes et

les organismes necessaires pour la programraation des Elements soienti-

fiques et techniques des plans nationaux. Une attention particuli^re

a ete reservee aux problemes de la croissance urbaine ? :;de la planifica—

tion seotoriel'le et des facteurs qui genent ou favorisent .les effets

d'entrainement au sein de 1'economie. L'Etude des conditions eoono-
miques de 1970-1971 portera essentiellement sur 1'utilisation de la

comptabilite nationale dans la planification du eveloppement africain.

Division de la recherche et de la planification economiques' '

-A- Questions generales et techniques intaressaht le developpement '

lAsil Tendances, besoins et possibilites du developpement (en

association avec 3Asl b)i)

Autorisations

Mandat de la Commission% Rapport sur la premiere session.

But du projets . ■■'-.■

Presenter une analyse et une revue de 1'evolution et des ■ .

tendance^ economiques et un compte rendu annuel des progres

. au.cours de la deuxieme Decennie du developpement? dans le

cadre de 1'elaboration et del'execution d'urie strategie et

de" mesures'"regionales'. .'.'■"" .•

Categorie A ^ ■ ■■■ . ■ ; . . . . ■■■■ '■■ " ■

Travaux s _ ■

a) Assistance aux gouvernements (l971-1976)s .'

i) Fournir des services consultatifs et envoyer1 des

, -...missions aux Btats ;membress sur leur demande.s pour des-

etudes economiquesj . ■

ii) 9£¥&l£ une-assistance aux universitesr aux instituts de

recherche eoonomique et sociale et aux organismes

nationaux charges de proceder a des etudes economiques,

et assurer^la liaison aveo eux;
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iii) Offrir des avis*et une assistance pour la formation
de personnel.et 1'elaboration d'un programme .regulier en

vue de 1.'etablissement .d'etudes eoonomiques.

b) Etudes?

Etudes sur les criteres devaluation des progres accomplis

dans la transformation des . structures socio-economiques et

^integration generale des economies africaine (1971).

c) Rassemblement et diffusion de renseignementss

"Etudes des conditions economiques en Afrique"s Publication

annuelle passant en revue 1'evolution et. les tendances economiques
dans la region.en insistant en particulier sur .le processus de

croissance et de transformation, la cooperation multinational et

le comportement.du secteur exterieur (I97I-I976),

Programmes■apparentess

"Centre de la planification, des projections et des politiques
relatives au developpement et toutes les divisions et sections

du secretariat? Bulletin economique pour l'Afrique (annuel)

CALENDRIER DES PROJETS I97I-I976

1-, Date indicative d 'achevement s (projet permanent).

2, Etapes de .1'executions

A. Etude des conditions economiques- enrAfrique 1970 - Premiere
. parties . .,..-,

a) Elaboration des donnees statistiques et redaction
(novembre I97O - mars 1971).

b) Redaction 'du resume de la premiere partie (mars 1971).

c) Mise a jour des donnees statistiques, revision et mise
au point definitive (mai ■*- octobre 1971).

B. Etude des conditions economiques en Afrique 1971 - Premiere
partie s

a) Etude des criteres permettant d'evaluer les progres
accomplis dans la transformation des structures socio-

economiques et dans 1'integration generale des economies

africaines (lAsl b)i)) (avril - octobre 1971),

b) Elaboration des donnees statistiques et redaction
■ (juin 1971 - fevrier 1972) .

c) Redaction du resume de la premiere,partie (mars 1972)

d) Mise a jour des donnees statistiques, revision et mise
aU'.poiril definitive (mai - octobre 1972')
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C Etude des conditions economiques .en ■ Afrique 1972.- Premiere'
■ partie. ' .

a) Elaboration des donnees. statistiques et redaction
de laseconde partie *( quin 1972 - fevrier. 1973).

b) ntatlissement, egcamen et approbation du plan de la
premiere partie /(avril - mai 1972).

c) Redaction des chapitres de la premiere partie (mai I972
Janvier 1973).

d) Resume de 1rEtude (mars 1973),

. e) ..Mise a jour des donnees statistiques. revision et mise
: ' au point definitive (mai - qctobre 1973), . ■

1As2 Recherche sur les problemes sociaux et.eoonomiques presentant une
importance partiouliere pour les politiques du developpement.

Autorisation^ " .

2O82.('XX)..et..23l8(XXIl) de 1'Assembles generals, 329
(XXXIY), 975(JCXXVI)? 1O78(XXXIX) et 1O83(XXXIV) du

Conseil economique et social^ mandat de la Commissi.on et. Rapport
sur ia premiere session s ■ resolutions 1fif TT^ i^<^( "nr\ i nSf'^^T^

. *i 7 /*] / TTT \ 1#~] /T7T r\*i / \ .» V/J_y^'\-l-'r/3-'-VJV_/\"_L/q

de. la Commission.

But du projets ' '

_ Soumettre a 1fexamen des Etats membres une analyse de certains des
prmoipaux aspects du development economique et-social des pays africains
en vue de leur fournir des informations et des indications Pour leurs
politiques de .developpement. "' . ■ :

Categorie A ■

Travauzs '

b) ■ ■ Etudess " "" ..'■„.

i) Etude des facteurs presentant le plus■d'importance pour les
lnvestisseurs aux fins-d'evaluation de-s possibilites d'inves-
tissement (1971);

ii) Studes sur le role des petites et moyennes entreprises auto-
chtones dans le processus.de,transformation et de develop
pement socio-economique; ces etudes comprendront une analyse
de leurs laounes et de leur structure ainsi que des mesures
de politique et des investissements necessaires pour leur
maintien.et leur-expansion .{1971-1972) (en association avec

iii) Etudes sur le probleme du choix des techniques (1972-1973);
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.. iv) .Etudes sur l'emploi et la productivity dans leurs
rapports-avec le ohoix des techniques (1973-I974).

c) Rassemblement et diffusion:de renseignementss

■ Les etudes seront publiees sous forme de documents ou dans le
Bulletin.economique pour 1'Afrique. '

d) Conferences,■ reunions ord'inaires, cycles d.'etudes et groupss •
d'experts (1972-1976) s ...■■. ; . '

i) Seminaire conjoint CEA/BIT'sur le choix des techniques
(1972)? . "

ii) Conference sur le role des entreprises privees etrangeres
dans le developpement africain.(1973).

Programmes apparentess - .■ . .

CliJCEDj Centre de la planification, des projections et des politiques
relatives au developpement, Bulletin economique pour 1'Afrique9

.Etude des conditions eoonomiques en Afrique.

CALENDEIER DES PEOJETS I97I - 1976

■1. Date indicative d'achievementt (projet permanent)

2. Etapes de 1'executions

A. Etudes des facteurs presentant le plu's ,df importance pour les

investisseurs aux fins d1evaluation des possibilites d'inves-
tissements (lAs2 b)i)g

.. _'. a) Et.ablissement du plan del'etude (avril 1971) ■ '

"-■ . ■■ ' b) Definition et classification des facteurs (avril"■ - mai 1971)

■ c) Etablissement et envoi d'un questionnaire a certains
. investisseurs importants en Afrique (mai 1971).. ' -:

d) Etudes sur le terrain,, entrevues, reponses au questionnaire
(juin - juillet 1971). -.-■ ■ ■ .■

e) Evaluation de 1'importance relative de differents facteurs
(aout - septembre I971). ■ . . • ' ■ '

f) Examen des mesures de politique actuellement appliquees
en matiere d'investissement, et des changements envisages
(septembre - octobre 1971)." '

g) Redaction du rapport (octobre - novembre 1971). . ,

B,: Etudes sur le role des petites et moyennes entreprises autoch-
:- tones dans le processus de transformation socio-economique et

de developpement (lAs2 *b)ii); ■

a) Elaboration, du plan des etudes (aout 1971). ;:
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,b-). dRassemblement de: la-documentation et des donnees neces-saires

(septemhre. - octobre-~197l). ■ ■' '

c) ■ Plan des .enquetes ;surle- terrain (octobre 19?l)« ■ ■

' d) ■ -nquetes sur'le terrain (nove.inbre ±97.1 - fevrier 1972).

e) Analyse par, s.ecteurs.,, determination, des tendances et des .
facteurs limitatifs (mars - aout -19T2).

f) .Analyse, des. mesures,- de- pol'itique et. des . arrangements insti-

tutibnneis existants et elaboration-de. propositions de

reforme (septembre - octobre 1972"). >

g) 'Redaction- du rapport (novembre .-. decembre. 1972).

0. Etudes sur le prpbleme. du choix des techn.icLues (lAs2 b)iii)s

a)- Hasserablement?■depouillement et eXameii de la documentation
de base (mai - septembre. 1972). ■ '

b) Determination et classification des priricipaux facteurs

qui influent' sur le choix des-techniques en Afrique (sep
tembre -.octobre 197?). ... .,.■_, . . ... -- . ■-. . -

c) Elaboration des methodes pouvant serVir a etudier 1'incirr- , ■

dence du facteur distoision des prix sur le choix des

■■■' •■-■•-. techniques (octobre - novembre-1972).' ' :- -

d) Elaboration'des methodes: pouvant serviria etudier l'inci-
dence du facteur qualite de la main-d'oeuvxe sur le choix

des techniques (novembre;1972 -Janvier 1973),

-:;./,.i-e):.;.Ebcam&n general de . la valeur des ■ techniques actuelleraent1
■■;.-:-fj r;; :■■;>.- employees en ...Afrique .(.octobre 197'2~ fevrier^.1973). - •'

"■' ,.'ty_ '■Btabiissement de I'ordre de priority par secteurs ,et ,du-.
1 ' ' plan debaille des etudes sectorielles (mars 1972). . ..!>rj

g) Redaction du rapport (fevrier - avil 1973). , ;- . ■■■

Deuxieme etudes choix des techniques dans 1'agriculture. (1973-)..

Troisieme etudes choix des techniques dans les industries ■

extractives (1974).

" Quatri^me etude s. choix ,des techniques, dans l'in'dustrie du

■batiment ;et des' travaux publics (1974).

Uotes Les etudes ci-dessus' - et "toutes celles qui seront

< :.... --■■ ; ■ .gQnsacr;e:e:S_a.;ce idomaine..- ^s'e'ront1 executees- confdrme- ■ ■

. ment au plan detaille defini plus haut pour l.'etude '._

generale, . _ ......"■...: ..--.... ,. = .-■ ■■■ ■
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Di Etudes sur la productirite rte la main-dfoeuvre dans ses

rapports avec le choix des techniques (!As2 'b)iv)s

a) Elaborer une definitibn de la productivity de la
main-d'oeuvre et determiner les moyens de la.

mesurer (mai - juin 1973) •

b) Etablir le plan d'enquete (juille;t 1,973).

c) Rassem"bler et etudier la documentation, et les
renseignements destines a I1etude globale.(aout -

ootobre 1973). .':...

d) Analyse glo*bale - redaction du rapport sur 1'.etude
globale (noveinbre 1973 - fevrier 1974).

e) Etudes sectorielles - rassemtdement et analyse de la
documentation, redaction des rapports par seoteur

(mars - octobre 1974).

f) Conclusions et rapport recapitulatif - redaction et
diffusion (novem"bre - deceinbre I974). .

1As3 Methode integree de transforiaauion sooio-economigue en Afrigue

Autorisations

Mandat de la Commission, rapporx de la premiere session, resolu

tions 15(11), 18(11), 37(HI), 48(IX)., 88(V), 117(vi) et 197(lX)
de la Commission.

But du Projets

Determiner les politiques et les mesitres lea plus efficaoes pour la

mobilisation des ressources des pays africains en vue d'accelerer la

transformation socio-ecomomique de leurs oommunautes. Durant cette

periods, 1'accent sera mis partioulierement sur les oolleotivites
rurales, ,

Categorie A

Travauxs

b) Etudess

Etude sur les methodes d'amenagement regional convenant a

1'Afrique (1972) (en association avec 8Csl$ 13As4? 4Csl b)i).

c) Rassemblement et diffusion de renseignements.s .

.Sous forme de documents.ou dans le Bulletin- economique pour
l/Afrique ■

d) Conferences, reunions ordinaires, cycles d'etudes et groupes
d'e^percs (l91lf)

Conference de planificateurs
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Programmes apparentess . ' .■ ■

Division mixte CEA/FAO de 1'agriculture', Division de la niise en

.valeur des ressources humaines, Division de l'industrie et de

1'habitation, Section des ressourass naturell-es3 Section de

1'energie, Institut africain de developpement economique et de

planification, Conference des planficateurs africains (1972).

1As4 Planification et programmation

Autorisations -

Resolutions 916(XXXIV); 924(XXXIV), 979(XXXVl), 1035(XXXVTl), 1079
(XLl), 1175(XLl) du Conseil economique et social? mandat de la Com

mission et resolutions 18(.II), 48(lV), 49(ir)> 8o(v), 105(Vl), ll(Vl),
145(YIl) de la Commission rapport de la Conference des planificateurs.

But du proJet;

Aider les gouvernements a ameliorer leurs orgahismes et leurs

techniques de planification en vue d'accroitre le rendement global

de leurs economies.

Categorie A

Travauxs

a) Assistance aux gouverne.ments (1911-1916) i-

i) Fournir des services consultatifs aux Etats membres sur

leur demande dans le domaine de la planification du deve

loppement et des projections; . ,

ii) Offrir une assistance aux organismes cen.traux de planifica

tion ■, aux universites et autres institutions et organisa

tions de planification, et maintenir la liaison avec eux;

iii) Etudier les "besoins des Etats membres en personnel specia
lise pour les projections, la planification et les etudes

eoonomiquee, et les moyens de formation et autres ressouroes

necessaires pour repondre a ces besoins y ■'- ■ ■■

iv) Aider les gouvernements a organiser? a 1'echelon national

et sur le plan sous^-regional, des cours sur les projections

et la planification, et a creer? le oas echeant, des centres

regionaux de formation,

b) Etudes % • , .

i) Etudes sur la programmation des aspects scientifiques et
techniques des plans de developpement nationaux (1971-^972)5

ii) Etude sur le traitement des facteurs s.ociaux dans la plani
fication du developpement (1971-1973)?

iii) Etude sur les problemes de coordination des secteurs public

et prive (1972-1973);
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iv) Manuel de planification pourtla region afrioaine ■ (1974- -■ •
1975);.. ,

v) Mise" au point de modeles et. de techniques de planificatlon
globale et- sectorielle adaptes aux conditions afrlcaines',-
compto fenu des procedures propres' aux divers pays,, ' '■. .

yt) Etude sur la planification sectorielle dans les programmes
de developpement africains (1972-1975)-$.

vii) Determiner les circonstances particulieres requises'pour
.< une planification efficace en Afrique, compte. tenu de la

. ,, .. .;. distribution des ressources et des besoins dans le.s pays

, ■ . africains, et- etablir. un schema de base, adapts aux condir
..;., tions africaines? . ' , ,'

viii) Etudier les resultats des projections economiques etablies
par des organismes nationaux et internationaux pour les '

pays africains5 et analyser, sur le plan regional ef a '

l'echelon international, les projections a long terme poui-
les pays africains; ■ . ■ ■ " .

iz) Evaluer les possibilites a long terme de croissance etde
cooperation economiques dans les pays de la region et deter

miner les elements de base de la cooperation et des poll- '"
tiques economiquess ' ' ' ' ;

* ..x) -Cooperer avec le Centre de la planification, des.projec
tions et des politiques relatives au developpement, en vue

d'ameliorer les modeles de projections economiques mondiales,
.... compte tenu des. besoins et des circonstances- propres a la

region africaine ;' '

■ xi) ^assembler, analyser et harmoniser les plans de developpement
.- •• des Pays africains, etudier les obstacles qui s'opposent a

leur execution et envisager' les mesures a adopter pour

ameliorer la: preparation' des. plans et contrpler, 1'execution.

c) Rassemblement et diffusion" de renseignementss ■ .

Publication de documents, du Bulletin. ^Conomique pour 1'Afrique
et de' Information-planification. ~ ' ' : r~ "

d) Conferences, reunions ^dinaires.,': cycles d,'1 etudes' et groupes
d'experts (I971-1976>t - . " ' ■'■" .

i) Groupe d'experts sur les modeles et les techniques et
■■. v • planification (1972-1976'); . ■ '. :

ii) Seminaire sur 1'analyse des'couts et des'avaniages sociaux
(19733 1974S I975) (en association ayec 4Cslb)ii),

■ 14As6 d)v).s ' ■ '-,.-■ ■

iii) Seminaire sur .le traitement des- facteurs sociaux dans
la planification economique :(l9?3)3 " ■
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iv) Conference des planificateurs africains (1972, 1974, 1976)•

Programme apparentes;

Institutions specialisees, Centre de la planification, des projec

tions et des politiques relatives au developpement, Institut africain

de developpement economique et de planification, ilircisxons et

sections du secretariat? Revue de 1'evolution et des tendances

economiques recentes, Information-planification, Bulletin econo-

mique pour 1'Afrique.


